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Définir son projet professionnel
La préparation d’un concours n’est pas neutre et va constituer une parenthèse de quelques mois dans votre quotidien. Elle doit être entendue comme telle et suppose que vous dégagiez un temps de travail significatif qui, pour nombre d’entre vous, s’articulera avec le temps professionnel et le temps familial. Le concours doit donc être vu de façon dynamique comme une étape dans votre parcours professionnel.
Identifier un projet professionnel
Faire un état des lieux
Il s’agit de prendre le temps d’effectuer un bilan professionnel clair, synthétique et franc qui nécessite de : 
lister vos actions passées ;
faire un point sur votre situation actuelle.
Au calme, il convient de lister les actions passées par catégories : la formation ; les expériences professionnelles ; les expériences diverses qui peuvent apporter une plus-value au professionnel que vous êtes :
la formation comprend : votre formation initiale ; les actions de formation continue que vous avez suivies ; les diplômes et certificats obtenus ; et éventuellement la validation des acquis de l’expérience professionnelle entreprise ;
les expériences professionnelles doivent être résumées de façon concise et précise en vous attachant à mettre en relief : les axes de continuité (en justifiant les ruptures si elles existent) ; la diversité des postes occupés (soit en termes de tâches remplies, soit en termes de secteurs d’activité) ; les aspects positifs et les aspects plus mitigés de vos expériences, en dégageant clairement les éléments qui ont plus ou moins enrichi votre parcours ;
les expériences diverses trouvent également leur place dans votre bilan. Elles peuvent recouvrir des engagements associatifs dans lesquels vous avez pu découvrir d’autres mécanismes professionnels et qui ont pu vous apporter de nouvelles compétences, quel que soit le secteur (caritatif, sportif…). Il peut s’agir aussi d’activités secondaires, de stages de courte durée, de missions très ponctuelles, etc.
Une fois cette synthèse effectuée, vous êtes conduit à faire un point sur votre situation actuelle en répondant à des questions simples : quelle situation (en activité ou pas, salarié, fonctionnaire, en précarité, etc.) ? Quelles compétences utiles ou utilisées ? Quelles satisfactions et insatisfactions ? 
Fixer les objectifs attendus
Aucun changement ou évolution ne peut s’opérer sans la fixation préalable d’objectifs. Cette fixation appelle à se poser de vraies questions de fond qui se résument par cette interrogation : quelles sont les valeurs essentielles que vous souhaitez mettre en action dans votre futur professionnel ? 
Charge à vous d’identifier et de hiérarchiser ces valeurs en fonction de l’importance qu’elles revêtent dans votre épanouissement professionnel et personnel. Il peut s’agir notamment de : 
la sécurité de l’emploi ; 
la responsabilité ; 
la rémunération ; 
la possibilité de dégager du temps pour sa famille ou pour des activités propres ; 
la mobilité géographique…
Se projeter dans un avenir professionnel réaliste
Trouver ses réponses dans la fonction publique territoriale
Se projeter dans un secteur professionnel suppose d’avoir bien appréhendé sa configuration juridique, sociologique et professionnelle pratique.
La fonction publique territoriale est un environnement professionnel spécifique, juridiquement encadré par les textes du statut général et des statuts particuliers. Sans prétendre devenir dès cette étape un spécialiste du droit de la fonction publique, il est fort opportun de vous pencher sur les éléments de carrière des fonctionnaires territoriaux pour avoir une idée plus claire des dispositifs appliqués (mobilité, formation, déroulement de carrière, position particulière, etc.).
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Méthode de l’épreuve
L’épreuve de note de synthèse s’effectue en plusieurs phases successives qui font appel à des compétences différentes : la prise en main du dossier ; l’extraction des éléments utiles ; et enfin la mise en forme de la note. Ces étapes sont effectuées en maîtrisant le temps de travail.
Prendre en main le dossier
Vous devez préparer votre travail pour que votre note soit bien ciblée en fonction de la commande et des réponses offertes par le dossier.
Questionner la commande
La commande ne doit pas seulement être lue avec attention : elle doit également être questionnée.
Vous devez dans un premier temps identifier l’objet de la note et le contexte dans lequel la commande est faite (nature et objectifs de la collectivité territoriale notamment).
Puis, vous devez interroger cet objet. Posez des questions simples : qu’est-ce ? Comment ? Pourquoi ? Des évolutions ? Des expériences ? Un ou des dispositifs juridiques ? Des résistances ? Des critiques ? Où ? etc.
Vous n’avez pas à trouver de réponses à cette étape : les questions doivent rester des questions ouvertes. Seul le contenu du dossier y répondra sachant que : 
certaines interrogations ne seront pas traitées dans le dossier ; 
certains aspects auxquels vous n’avez pas songé en étudiant la commande seront envisagés dans les documents.
Apprécier le contenu du dossier
À cette étape, vous devez organiser votre exploration du dossier. Il s’agit de choisir un ordre de lecture mais aussi de prendre la pleine mesure des éléments globalement contenus dans les documents.
Il vous est recommandé de détacher la page de garde et de l’utiliser comme guide : en dessous de chaque document, il convient d’identifier les grandes lignes du texte. La question qui doit être posée est simple : de quoi traite le document ? Comment et par quels éléments répond-il au sujet ?
Il convient d’examiner rapidement le dossier et de trouver des pistes de réponses dans chacun des documents, exactement comme si vous interrogiez une base de données. Ce premier examen est déterminant : il vous empêche de vous faire engloutir par le dossier et submerger par la richesse de son contenu lors de la prise de notes. Il permet de gagner du temps dans les étapes suivantes. Il s’agit d’une étape indispensable de clarification qui vous permet de : 
choisir un ordre de lecture pour la prise de notes. Cette organisation pratique de l’examen du dossier ne doit toutefois pas vous faire perdre de temps inutilement : il suffit de regrouper les documents par thème et de vous lancer ;
déterminer des points charnières du dossier, tels de petites thématiques (environ de 6 à 12, d’importance qualitative et quantitative variable) autour desquelles vous pourrez organiser votre prise de notes.
Paroles de candidat
Le stress face à la masse du dossier et la peur de perdre du temps m’amenaient à sauter cet examen rapide. Je me lançais très (trop) vite dans la prise de notes. Résultat : après la première heure de travail, je commençais toujours à paniquer car j’avais une prise de notes très dense et une idée toujours confuse des points essentiels. J’ai tenté de réintégrer cette étape. J’ai pris le dossier en main ! Mes brouillons (et mes idées) ont été plus clairs… et ma note achevée en 4 heures sans problème.
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Entraînement guidé
	Examen d’attaché principal
	 
	Coefficient 1

	Durée : 20 min



La présentation de la candidate
L’exposé
Bonjour, je m’appelle Élisabeth D. J’occupe le poste de directrice adjointe de la commande publique au sein d’un département francilien. Je vais revenir sur les temps forts de ma carrière professionnelle.
Juriste de formation, c’est au sein d’un cabinet d’avocats que j’ai débuté ma carrière en 1999, je gérais les contentieux droit public. En 2003, j’ai poursuivi mes fonctions de juriste dans une collectivité territoriale, un département. Ce conseil départemental, qui rassemble plus de 4 000 agents, m’a donné l’occasion de mieux appréhender le service public de proximité.
À partir de 2004 et pendant 5 ans, en tant que sous-directrice adjointe de la commande publique dans ce même département, j’ai participé à la conduite et à la coordination des procédures de passation des marchés publics de la collectivité, avec une équipe de neuf collaborateurs dont cinq rédacteurs et quatre adjoints administratifs. Management d’équipe, développement de la culture commande publique par la création de guides internes, mise en place d’un logiciel de gestion des marchés à destination de 500 utilisateurs ont été les actions marquantes de cette période riche et motivante. En outre, en 5 ans, nous sommes passés de 80 marchés par an à plus de 200.
Depuis 2009, j’ai pu élargir mes activités lorsque la sous-direction est devenue une direction à part entière et a vu le champ de ses missions augmenter. L’objectif principal de cette réorganisation était de renforcer le rôle stratégique de la direction, pour une plus grande sécurité juridique. Aujourd’hui, nous traitons tous les marchés du département avec les directions opérationnelles. Ce qui représente environ 200 marchés par an, pour un volume financier de 68 millions d’euros. La richesse de mes missions actuelles est multiple, en particulier sur deux volets : le volet managérial et le volet juridique.
Tout d’abord, sur le plan du management de projet, je participe à la définition des modalités d’organisation de la commande publique. Je suis donc amenée à piloter des projets structurants liés à l’achat public et qui s’inscrivent dans le contrat de mandature 2013-2017. La priorité est de rendre notre commande publique plus durable et responsable par des actions comme la mise en place de la dématérialisation pour le 1er octobre 2018, mais aussi l’utilisation de clauses sociales et environnementales.
À titre d’exemple, j’ai été amenée à piloter la mise en place d’une nouvelle politique d’achat qui vise à réserver davantage de marchés à des structures employant majoritairement des personnes handicapées. Avec deux enjeux forts : favoriser l’emploi des personnes handicapées, un enjeu de développement durable ; contribuer au respect de l’obligation des travailleurs en situation de handicap du département.
En tant que chef de projet, j’ai animé un groupe de travail transversal, composé de juristes de la direction des ressources humaines et des directions opérationnelles, afin d’élaborer des propositions d’amélioration, dans le cadre des contraintes juridiques existantes. Ces propositions ont été adoptées par l’assemblée délibérante et un comité de suivi les met en œuvre et les évalue, au fil de l’eau.
Ensuite, sur le plan juridique, la direction de la commande publique est garante de la légalité des procédures. J’ai donc pour mission de concilier l’efficacité et la sécurité juridique des marchés passés par la collectivité. Avant tout passage devant les instances, telles que la commission d’appel d’offres, les rapports d’analyse produits par toutes les directions sont examinés avec attention. En binôme avec mon directeur, nous supervisons à tour de rôle les instances (CAO, jurys de concours).
Je suis aussi amenée à rédiger des notes juridiques d’aide à la décision. J’assure également des sessions de formation interne d’initiation à l’actualité de la commande publique sur des thématiques générales, pour présenter la doctrine départementale et développer la culture de la commande publique durable, au sein du département.
Pour conclure, l’examen professionnel représente pour moi une possibilité de promotion professionnelle. Cet examen constitue également une opportunité de changement de fonction, vers un poste élargi de directrice d’un pôle juridique/contentieux.
Évaluation de l’exposé
L’exposé est structuré et permet d’ouvrir sur le champ de la commande publique mais aussi sur les capacités managériales, notamment de projet.
Faites le point !
Exercice 1Reliez le mode de management à sa définition.
Il existe quatre grandes familles de management. Elles sont à utiliser en fonction des agents et à adapter en fonction des situations et des interactions dans le groupe. Une période d’observation est toujours un préalable.
Le terme de rapport d’étonnement est approprié. Il permet de mieux comprendre les attentes des agents et d’adapter les outils.
	Le management directif
	- Management organisationnel et relationnel
- Échanges réguliers avec les agents pour construire une réponse collective
- Cherche à influencer plus qu’à imposer
- Soutien lorsque les agents sont en difficultés
- Management adapté si peu d’urgence
- Encourage l’autonomie des agents

	Le management persuasif
	- Management qui implique les agents dans la prise de décision, en amont
- Équilibre entre les demandes des agents et l’intérêt collectif
- Incite à participer à la mise en œuvre des objectifs de la collectivité territoriale
- Prend en compte les souhaits et remarques des agents
- Développe la participation des agents, communication descendante et ascendante
- Suppose des agents autonomes
- Implication importante des managers pour développer l’autonomie des agents et construire des outils de participation

	Le management participatif
	- Management qui repose sur la confiance mutuelle
- Management précisant les missions et les résultats à obtenir
- Laisse les agents mettre en place leurs propres méthodes
- Contrôle ponctuels et prévus à l’avance
- Soutien des agents

	Le management délégatif
	- Organisationnel, peu de relationnel
- Planification des objectifs et instructions données
- Mise en œuvre d’une communication descendante
- Management adapté en situation d’urgence, si les agents sont peu autonomes et pour de nouveaux arrivants



Exercice 2Comment exprimez-vous une critique, un refus, ou recadrer ? 
Entraînez-vous à utiliser la méthode DESC, les quatre moments clés de l’entretien : décrire, exprimer, chercher des solutions, conclure.
Il s’agit de décrire les faits, avec une attitude objective. Sachez décrire de façon sobre, sans excès. Par exemple, « j’ai remarqué » ou « j’ai constaté ». L’entretien est en face-à-face, ne faites pas de remarques devant d’autres agents.
Ensuite, il s’agit d’exprimer un ressenti, en usant toujours le « je ». Votre langage doit être courtois, ferme et calme. La solution sera ensuite proposée, en prenant en compte les avantages et les inconvénients, afin d’arriver à un consensus. L’idée de solution acceptable pour le groupe et l’agent est l’objectif. L’échange se termine enfin dans un esprit toujours constructif. Le dialogue doit être rétabli.
Exercice 3Savez-vous vous affirmer avec respect ?
Étape 1 : auto-analyse
- Êtes-vous attentif à la cohérence entre votre discours et vos actes ?
- Quelle vision avez-vous partagée avec votre équipe ?
- Comment mesurez-vous l’adhésion de votre équipe à cette vision ?
- Avez-vous réussi à créer un collectif de travail ?
Étape 2 : quelle communication ?
Après avoir répondu à ces questions, centrez-vous sur votre communication. Il peut exister des blocages ou des tensions dans un service, lorsque la communication n’est pas adaptée :
- vous faites preuve d’agressivité : comportement impulsif, réactivité trop importante, attitude fermée et parfois colère ;
- vous ne prenez pas assez de décisions, vous ne décidez pas, vous ne vous manifestez pas et laissez le cas échéant la situation se détériorer ;
- vous avez une attitude qui se traduit par la séduction ou la flatterie.
La solution est d’être assertif : savoir exprimer un refus ; exprimer ses attentes, en formulant des demandes explicites ; faire respecter vos droits et ceux de vos agents ; apprendre à entendre la déception ou la colère des agents, en restant calme.
Cela vous permet de développer votre capacité à fédérer et à communiquer sur votre vision pour donner du sens aux projets.
Fiche 4
La décentralisation depuis 1982
Les principes juridiques de la décentralisation
La décentralisation territoriale et technique
Afin de permettre davantage de proximité avec les citoyens, les lois du 2 mars 1982, du 7 janvier et du 22 juillet 1983 ont mis en place la décentralisation.
La décentralisation est le transfert par la loi de compétences vers des territoires dénommées collectivités territoriales. Celles-ci sont au nombre de trois : les communes, les départements et les régions. La décentralisation fonctionnelle ou technique a pris un essor important avec la création des territoires de projet comme les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).
Les collectivités sont autonomes pour la mise en œuvre des compétences que la loi leur transfère. Elles disposent d’un budget que les conseils ont voté, en décidant du taux des impôts locaux, comme la taxe d’habitation.
Les régions sont les seules collectivités territoriales créées en 1982, les communes et les départements existaient depuis le 19e siècle.
Les collectivités territoriales sont créées par la loi et s’administrent librement
Selon l’article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958,
« Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences. »
Le principe de libre administration
Ce principe est posé dans les articles 72 et 34 de la Constitution. La libre administration a une portée normative. L’article 34 range, en effet, dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. Le législateur exerce pleinement cette compétence.
La jurisprudence du Conseil constitutionnel a retenu une conception extensive du champ visé par la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales. Il en résulte, en outre, que la loi seule peut déterminer le cadre de l’organisation et du fonctionnement des collectivités, de leurs ressources et de leurs compétences.
La loi est, encore, la seule norme susceptible d’instituer à leur bénéfice des garanties procédurales, comme des obligations d’information ou de consultation. Le pouvoir réglementaire ne peut intervenir qu’en complément, pour préciser les modalités d’application ou de mise en œuvre des dispositions arrêtées par le législateur. Le volume de la partie législative du code général des collectivités territoriales (CGCT) en témoigne.
Des autorités élues avec une autonomie budgétaire
Les autorités qui gèrent les collectivités et leurs établissements publics sont des élus locaux ; ils le sont pour 6 ans. Les élus décident librement dans le cadre des compétences que les lois leur ont transférées. Par exemple, les conseillers régionaux décident des politiques de transports urbains et de la formation professionnelle pour les salariés.
L’État contrôle cependant la conformité au droit des délibérations et des arrêtés pris. Par exemple, pour les achats de fournitures effectués, une mise en concurrence est effectuée. Ce contrôle a lieu a posteriori et c’est le préfet du département qui agit.
Les différentes étapes de la décentralisation
La décentralisation a connu plusieurs étapes : Acte 1 en 1982/1983, Acte 2 en 2003/2004 et Acte 3 en 2014/2015.
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